MISSIONNER UN MEDECIN EXPERT

EXEMPLE DE LETTRE
(FONCTIONNAIRES AFFILIES A LA CNRACL UNIQUEMENT)

En tête de la collectivité

Mme, Mr le Docteur ......

Adresse 

CP - VILLE

A …….le (date).............



Objet : expertise médicale

Docteur,

J’ai l’honneur de vous saisir, à la suite de l’accident de service (ou trajet) ou maladie imputable au service, ou retraite pour invalidité, de Madame, Monsieur (NOM–Prénom).............................., (grade) ……..agent de ma collectivité

En conséquence,  je vous prie de bien vouloir, en tant que médecin agréé, procéder à l’expertise

de cet agent, le (date)…..à …………(heure) (RDV pris par la Collectivité) afin de :

(Exposer les motifs justifiant cette demande d'expertise).


( Décrire de façon précise la nature et le siège des lésions,
( Préciser si la pathologie est en rapport direct et certain avec l’accident de service / l’accident de trajet (circonstances de l’accident),

(  Préciser s’il existe un état antérieur,

( Déterminer si les arrêts de travail et les soins prescrits sont justifiés et la conséquence directe de l’accident de service, l’accident de trajet ou de l’état antérieur,

( Fixer une date de guérison ou de consolidation avec éventuellement un taux d’Incapacité Permanente Partielle (IPP à déterminer selon le barème de référence : le barème indicatif du code des pensions civiles et militaires (Décret n° 68-756 du 13/08/1968 modifié par le décret n° 2001-99 du 31/01/2001 pris en application de l’article L. 28). Préciser les chapitres liés aux différentes pathologies et la date d’apparition. Au besoin réévaluer le taux d’IPP attribués pour les ancien(s) accident(s) ou maladie(s) professionnelle(s).


( Décrire de façon précise la nature et le siège des lésions,

( Préciser si la pathologie est en rapport direct et certain avec une maladie professionnelle

(Circonstances de la maladie professionnelle, description du poste occupé) ou une pathologie imputable au service,
( Préciser s’il existe un état antérieur,

( Déterminer si les arrêts de travail et les soins prescrits sont justifiés et la conséquence directe de la maladie imputable au service ou de l’état antérieur,

( Fixer une date de consolidation avec éventuellement un taux d’incapacité Permanente partielle (IPP à déterminer selon le barème de référence : le barème indicatif du code des pensions civiles et militaires (Décret n° 68 -756 du 13/08/1968 modifié par le décret n° 2001-99 du 31/01/2001 pris en application de l’article L. 28). Préciser les chapitres liés aux différentes pathologies et la date d’apparition. Au besoin réévaluer le taux d’IPP attribués pour les ancien(s) accident(s) ou maladie

(s) professionnelle(s).

( La révision quinquennale de l’A.T.I.

( La révision de l’A.T.I. suite à un nouvel accident de service ou de maladie imputable au service
( L’octroi ou la prolongation d’un temps partiel thérapeutique (fixer la date de reprise à temps partiel thérapeutique et la quotité du temps partiel)
( La rechute d’accident de service/trajet ou de maladie imputable au service (en lien avec l’accident ou la maladie imputable au service et, le cas échéant, une date de guérison ou de consolidation et un éventuel taux d’IPP (à déterminer selon le barème de référence : le barème indicatif du code des pensions civiles et militaires (Décret n° 68-756 du 13/08/1968 modifié par le décret n° 2001-99 du 31/01/2001 pris en application de l’article L. 28).Préciser les chapitres liés aux différentes pathologies et la date d’apparition. Au besoin réévaluer le taux d’IPP attribués pour les ancien(s) accident(s) ou maladie(s) imputables au service
( Frais médicaux ou cure thermale faisant apparaître le lien entre les frais/la cure thermale et l’accident de service / trajet ou la maladie imputable au service et précisant si l’état de santé justifie ces frais/cette cure

( A.I.T: déterminer le taux d’invalidité temporaire (en se fondant sur le barème indicatif d’invalidité annexé au code des pensions civiles et militaires de retraite) et classer l’agent dans l’un des trois groupes suivants - Décret n°60-58 du 11/01/1960) :

· 1° Invalides capables d'exercer une activité rémunérée
· 2° Invalides absolument incapables d'exercer une profession quelconque
· 3° Invalides qui, étant absolument incapables d'exercer une profession, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.


( Compléter le formulaire AF3 ci-joint (des conseils sont disponibles sur le site www.cdc.retraites.fr)
Pour déterminer ces taux, vous disposez d’un barème de référence : le barème indicatif du code des pensions civiles et militaires (décret n° 68-756 du 13/08/1968 modifié par le décret n° 2011-

99 du 31/01/2001 pris en application de l’article L 28)- Préciser les chapitres correspondants aux différentes pathologies- Au besoin déterminer s’il existe des pathologies associées à la(aux) pathologie(s) initiale(s) Préciser s’il existe un état antérieur

( Autres motif : préciser………………………………………………………………………………………...
Vous voudrez bien m'adresser dans les meilleurs délais :


1°) les conclusions administratives de votre expertise,


2°) l'intégralité de votre expertise, sous pli confidentiel cacheté, à l'attention de la commission départementale de réforme (enveloppe jointe),


3°) votre note d'honoraires accompagnée d'un relevé d'identité bancaire afin que je puisse procéder au règlement par mandat administratif.

Vous en remerciant à l'avance,

(Formule de politesse).








Signature du Maire ou du Président

PJ :
· copie certificat(s) médical(aux)

· copie de la fiche de poste de l'agent

· rapport hiérarchique de l'autorité territoriale

· enveloppe sur laquelle vous aurez apposé le cachet "confidentiel" et indiqué "commission départementale de réforme"









Accident de service ou de trajet





Maladie imputable au service





Retraite, majoration 


tierce personne








